OPINION 

D E 

GRANDMAISON, 

Sur  le  rapport  de  Delbrel^  relatif  aux  formes 
dans  lefquelles  doivent  être  faites  & jugées  les 
demandes  de  difpenfe  de  fervice  militaire  pour 
caufe  d infirmités  ou  d9  incapacité  de  fervice. 

Séance  du  17  frimaire  an  7. 
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1\eprésintans  du  Peuple, 

Le  gouvernement , impatient  de  compléter  nos  armées; 
nos  illuftres  défenfeurs  indignés,  que  les  privilèges  & les 
diffcin&ions  fs  perpétuent  fur  une  terre  affranchie  par  leurs 
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exploits , 8c  ombragée'par  leurs  lauriers  ; les  républicains, 
plus  inquiets  de  faire  triompher  la  liberté  Ôc  l égalité  par 
inexécution  impartiale  8c  confiante  des  lois  , qu’embarraîfés 
de  fauver  la  patrie  par  la  force  des  armes  ; tous  les 
hommes  libres  enfin  dt  firent  une  difpofition  légiflative  fur 
l’objet  fournis  à la  difcuflion  du  Confeil.  Mais  cette  ré- 
folution , dans  chacun  de-rfeS  articles  > doit  joindre  au  ca- 
ractère de  juitice  la  clarté  & la  précilion  , pour  la  rendre 
digne  de  la  loi-  du  19  fru&idcr , dont  elle  eft  le  complé- 
ment , & avec  laquelle  elle  fixera  invariablement  le  rang 
de  la  République  parmi  les  puiiTances  militaires  de 
l’Europe, 

Avant  d’attaquer  la  difpofition  qui  rend  le  projet  auflî 
dangereux  qu’il  doit  8c  peut  être  utile  , permettez  - moi 
de  vous  arrêter  un  moment  fur  l’article  II  , donc  il  eft 
facile  8c  néceffaire  de  faire  difparoître  une  incorrection. 
Le  rapporteur  , au  lieu  de  fe  borner  à confacrer  d’abord 
la  règle  générale  , fuivant  laquelle  les  demandes  de  dif- 
penle  doivent  être  faites  dans  tous  les  cas  ordinaires  , dé- 
termine d’une  manière  exclufiye  que  les  difpenfes  ne  peu- 
vent être  demandées  que  dans  les  canton  8c  département 
du  domicile  ordinaire  du  réclamant  ; puis  il  propofe  im- 
médiatement 8c  dans  la  phrafe  fuivante  un  autre  moyen. 
Ainfi,  ce  que  nous  aurions  regardé  comme  une  exception 
utile j fi  l’article  écoit  mieux  rédigé,  paroîtroit  une  con- 
tradiction à caufe  de  la  tournure  exclufive  adoptée  dans 
le  premier  paragraphe,  je  penfe  donc  que  l’article  devroit 
être  ainfi  conçu  : « Les  demandes  de  difpenfe  font 
» faites  dans  les  canton  & département  du  domicile 
39  ordinaire  du  réclamant.  Celui  qui  en  eft  abfenc  peut 
j>  néanmoins , êcc.  » Il  feroit  Ju  perdu  de  m’étendre  davan- 
tage pour  jnftifier  ce  foible  changement  que  le  rapporteur 
adoptera  probablement. 

Maintenant  , repréfentans  du  peuple  , je  réclame  votre 
attention  fur  les  articles  IV  8c  V , dont  je  vais  vous  donner 


une  nouvelle  lediure  , pour  qu’il  (oit  plus  facile  a ceux 
qui  n’ont  pas  le  rapport  fous  les  yeux  , de  recormoitre 
rinj.uftice.&  les  dangers  que  j’y  ai  remarqués. 

cc  Art.  IV.  S’il  réfuitë  de  la  déclaration  de  l officier  de 
fanté  , que'  le  réclamant  ne  mérite  aucune  difpenfe,  ou 
bien  fi  , contre  l’avis  de  l’officier  de  fanté  v le  commiffiure 
du  Direéloire  le  juge;  ainfi  , il  le  notifié  au  réclamant , 
qui  eft  tenu  de  fe  rendre  fans  délai  a 1 armée. 

„ Art.  V.  Si  le  commiffiaire  du  Direéloirë  Sc  1 officier 
de  fanté  s’accordent  a rèconnoître  qu’il  y a lieu  à difpenfe, 
la  relation  de  l’officier  de  fanté  l’avis  du  commiffaire 
font  adreifés  tout  de  fuite  par  ce  dernier  au  commilfaire 
près  de  l’adminiftiation  centrale  du  département,  auprès 
duquel  le  réclamant  doit  fë  rendre  fur-le-charop,  » 

Vous  voyez  que  , dans  le  premier  de  ces  aeux  articles  , 
le  commiffaire  du  Dire&oke  peut , au  mépris,  de.  la  dé- 
claration de  l’officier  de  fanté  , prononcer  fqvil  & irrévo- 
cablement que  le  réclamant  eft  valide  , le  contraindre 
à fe  rendre  fans,  délai  à l’armée.  N’eft--  ce  pas  regarder 
comme  inutile  l’examen,  de  1‘ homme  , qui  eft  pr^ fume 
capable  & digne  d’apprécier  les  motifs  de  qi%ei?^e  ■ Pre" 
fentés  par  un  militaire  ? ’-Si  l’officier  de  lancé  irrite  la  con- 
fiance par  fes  talens  Ta  probité,  compuept  peiit-cm  pro^ 
pofer  que,  contre  fan  avis,  iecommiflaire  poupra  çqndamneç 
fans  appel- un  réclamant  à fe  mettre  en  roiue:^  Si,^ii  con- 
traire l’expérience  avoit  prouvé  que  linçiyifme  &..lim- 
projeté  -rendent  fufpe<^  les  officiers  de  faute  , n eft -if  pas 
inconvenant  de  les  ; aftreiftdçe  à donner  une  déclamation, 
qu’on  eft  décidé  à rejeter  quand  elle  fera , contraire  au 
vœu  du  commilfairei  Ils- ne  : parodient  appelés  dans  cette 
opération  que  aour  -.provoquer  contre  eux  1 animouté  des 
hommes  à privilège  & à prétention  , auxquels  ils  lie  feront 
pas  favorables  , ou  pour  exciter  contre  eux  les  foupçons 
ks  plus  injurieux  , quand  le  commiffaire  >annuliant  leur  avis  , 
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prononcera  par  îa  meme  qu’ils  font  trop  îgnorans  ou  cor- 
rompus pour  erre  consultés.  Il  vaudroit  bien  mieux  alors 
autorifer  le  corn  mi  da  ire  à décider  tout  feul  qu’un  citoyed 
efl  capable  de  fervir  dans  les  armées. 

Il  ne  nie  femble  pas  moins  contraire  à la  raifpn  8c 
aux  principes  de  foumettre  à la  révifion  8c  à la  confir- 
mation le  jugement  par  lequel  ces  deux  agens  s’actor-j 
deront  à donner  une  difpenfe.,  lorfquon  a voulu  que  la 
décilion  d’un  feul  ferait  définitive  8c  exécutée  malgré 
1 oppontion  de  Fautre.  N?effice  pas  admettre  que  deux  opi- 
nions conformes  valent  moins  que  deux  opinions  contra- 
dictoires ? Ce  feroit  cependant  la  conséquence  8c  le  ré- 
fuîtat  des  articles  IV  & V qui  vous  font  propofés. 

Si  nous  comparons  l’officier  de  fanté  & le  commiffiâire 
à deux  experts  appelés  à décider  un  différend  entre  îa  Ré- 
publique 8c  un  citoyen  ; pour  que  les  deux  parties  s’en 
rapportent  à leur  décifion,  il  faudra  qu'ils*  prononcent  <Ttme 
manie  te  uniforme  : 8c  s'ils  ne  s’accordent  pas’  f‘î\rUk 
néceffiàiré' d’appêîer  un  tiers - expert.  C'effi  du  moins  la 
marché- qué  île  bon  fens  8c  î’ufage  tracent  dans  toutes  les 
circonftânce^  & dans  tous  les  pays;  Mais  cet  ordrè  eft  évi* 
d emmen C'ÿèii verfé  par  le  rapporteur,  puifque  le- commif- 
laire  fera  fédl  la  loi,  fuivant  Fàrticle  IV,  quand  il  fera 
d’un  avis  éfenftaire  à l’offiëier  -de  fa-nté  , 8c  qtfe  dans  !?àr* 
ncle  V ils  ne  peuvent  pas  tèrminer  la  difcuffion  ,,  quoi- 
quiîs  fe  foîerît  hais  d’accord,  ëc  qu'ils  ne  préfentent  qdune 
même  déclaration.  ,Cvt 

On  repouffietôit  fans  doute  îa  méthode  de  faire  prévaloir 
î avis  de  la  minorité  fur  celui  de  la  * majorité  : comment 
pourriedvbus  adopter  deux  articles  qui  préfenrent  inië' in- 
novation beaucoup  plus  extraordinaire , pui%û\irte  opinion 
détruite  par  une  autre  pou r roi t former  un#dédfidii  dëffiii^ 
rive  , tandis  que  la  conformité  de  deux  avis  ne  détermi- 
îierbit  rîen. 

Reprëfentans  du  peuple,  ce  vice  fe  reproduit  & d’une 
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manière  encore  plus  choquante  dans  les  articles  XXI  8c 
XiII.  On  y voit  en  effet  que  , contre  l’avis  de  deux  officiers 
de  fanté , le  commifîaire  central  prononcera  fenl  qu’un 
citoyen  peut  8c  doit  fe  rendre  fans  délai  au  corps  d’armée 
qui  lui  fera  déligné  : 8c  ce  même  commiffaire , à qui  l’on 
fuppofe  des  connoiffimces  fupérieures  en  médecine  , à qui 
1 on  paroit  donner  une  confiance  illimitée  , ne  pourra  ce- 
pendant pas  accorder  une  difpenfe  de  fervice , quand  il  fera 
convaincu  que  les  deux  officiers  de  fanté,  confultés  féparé- 
ment,  auront  fait  en  faveur  du  réclamant  une  déclaration 
jufle.  On  exige  alors  la  convocation  d’un  jury  de  cinq  pères 
de  derenfeurs  de  la  patrie  , de  nouvelles  vifites  8c  de  nou- 
veaux rapports.  Cependant  il  faut  fe  rappeler  que  la  dif- 
penfe aura  d’abord  été  admife  par  l’officier  de  fanté  8c  le 
cofrimifîaire  du  canton  , 8c  depuis  encore  confirmée  par  le 
commifîaire  central  afiiffié  de  deux  autres  officiers  de  fanté. 
On  vous  feroit  dire  par  l’article  XIII  que  l’examen  de  cinq 
perfqnnes  dignes  de  foi  ne  fuffit  pas  pour  faire  affranchir 
un  citoyen  du  fervice  militaire,  tandis  que  dans  l’art.  XII 
vous  donneriez  le  pouvoir  à un  feul  homme  de  refufer  la 
difpenfe , 8c  de  contraindre  le  militaire  réquifitionnaire  ou 
confcric  a partir  pour  une  armée  , lors  même  que  quatre 
examinateurs  auront  déjà  reconnu  qu’il  étoit  incapable  de 
fervir.  C es  procèdes  me  paroiflent  auffi  vexatoires  aufîi 
revoltans , que  fi  vous  difpofiez  expreffément  qu’un  feul  juge 
pourra  condamner  fans  appel , 8c  que  cinq  ne  pourront 
abioudre  dans  le  même  tribunal  , 8c  pour  le  même  fait. 

On  aoit  fur-tout  s’étonner  qu’on  fuppofe  que  les  forces 
ou  les  infirmités  d un  homme  feront  mieux  conftatées  par 
un  commifîaire  que  par  deux  ou  trois  officiers  de  fanté. 
Le  motif  ou  plutôt  1 excufe  d’wne  pareille  difpofition  e(t 
fans  doute  la  crainte  de  la  foiblefie  ou  de  la  corruption, 
mais  ü d une  part  on  ne  trouve  pas  une  garantie  fuffifante 
dans  la  manière  dont  l’examen  efl  fait , 8c  les  déclarations 
données  j fi  1 on  n’efl  pas  raffiné  par  le  choix  que  doivent 
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en  faire  les  commilîàires  du  Direéloire  » pouvons  - nous  d on  " 
autre  côté  penfer  que  ceux-ci  feront  toujours  împaffibles  9 
ou  feulement  exempts  du  foupçon  ? S’ils  font  influencés  par 
la  haine  ou  i’efprit  de  parti , ils  pourront  à leurgre  d’après 
les  articles  IV  ôc  XII  condamner  à mourir  fur  les  routes , ou 
dans  les  hôpitaux  leurs  ennemis  particuliers  , ou  des  répu- 
blicains incapables  de  fupporter  les  fatigues  de  la  guerre  , 
& dont  les  talens  pouvbient  être  utilement  employés  au- 
dedans. 

Le  gouvernement  met  fans  doute  beaucoup  de  foins  a 
s*aflurer  de  la  moralité  ôc  des  talens  de  fes  âge  ns  *,  mais  ils 
ont  y comme  tous  les  antres  hommes  » dés  paillons , dont 
i?otre  loi  doit  émoufler  les  traits  ; c’eft  un  jfervice  que  vous 
leur  rendrez  » ôc  un  devoir  que  vous  remplirez  envers  la 
fociéié.  Le  fort  d’un  Français  ne  doit  jamais  dépendre  de 
la.  volonté  d’un  feul  homme,  quelque  eftimable  qu  il  puifle 
être.  La  moralité  des  fonctionnaires  n’eft  pas  une  garantie 
fu  fit  fan  te  pour  l’homme  libre  ôc  prévoyant  qui  dote  s armer 
de  îa  force  èc  de  la  fageffe  des  lois  contre  l erreur  ou*  la 
petverfîté  de  ceux  qui  les  feront  exécuter. 

Si  ees  réflexions  font  goûtées  , l’article  III  devra  être 
réformé , ôc  comme  on  ne  peut  dans  une  affemblée  nom- 
Freufe  3 ôc  dont  tous  les  in  flans  font  précieux,  s occuper 
d’une  nouvelle  rédaction  » qui  deviendroit  mdifpenfable , 
je  finis  en  demandant  que  mon  opinion,  foit  renvoyée  à la 
corn mîffion , pour  qu’elle  retranche  de  la  réioltiùon tous 
les  articles  qui , fuppofant  l’incapacité  ou  l’immoralité  , ou 
même  la  complaifance  coupable  des  officiers  de  fan  te  , attri- 
buent exclusivement  an  cümmiflaire  du  Diredtoire  près  le 
canton,  ou  au  commiflaire  central  le  droit  de  réfuter  la 
difpenfe  ôc  de  faire  partir  fans  délai  un  réclamant.  Je  penfe 
que  le  jury  central , affifté  de  l’officier  de  fanté , peut  lenl 
prononcer  équitablement,  Ôc  d’une  manière  fatisfaifance  pour 
la  République  Sc  pour  les  individus,  Ôc  que  fa  décifion  dois 
exigée  pour  accorder  ou  refufer  la  difpenfe. 


3 appuie  cependant  îa  proposition  dun  jury  municipal , 
pour  prononcer  dans  le  Seul  cas  ou  le  réclamant  fera  dans 
l’impoffibilité  de  fe  rendre  au  chef-lieu  du  département  pour 
fe  faire  examiner. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONAL^ 
Frimaire  an  7. 
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